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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Séance du 16 décembre 2025

Nombre de

Afférent au

es
17

Présent

09

membres

En exercice

16
Votant

10

Date de convocation

10 décembre 2025

Objet
Convention partenariale de
gestion du risque inondation

dans la zone urbanisée de

Tournon-sur-Rhône

N- de la délibération
2025-025

Le 16 décembre 2025 à quatorze heures,

Le Comité syndical du Syndicat Mixte du Bassin Versant du Doux s'est réuni salle du
conseil dans les locaux de la mairie de Saint-Jean-de-Muzols, sous la présidence de
Monsieur Jean-Paul VALLES.

Présents : Dominique Bresse, Thierry Dard, Jean-Paul Deculty, Denis Dupin,
Béatrice Four, Jean Riaillon, Jean-Paul Vallès, Jean-Paul Vallon, François
Soubeyrand.

Membres suppléants présents à voix délibérative : /

Excusés : Pascal Balay, Florent Dumas (pouvoir à D. Bresse), Jean-Marie Foutry,
Christophe Gauthier, Laetitia Goumat, Fabien Mounier, Ingrid Richioud

Membres suppléants présents sans voix délibérative : /

Secrétaire de séance :
Béatrice Four

Ex osé du contexte :

Si la commune de Tournon-sur-Rhône dispose de nombreux éléments permettant la connaissance de l'aléa
inondation, aucune procédure d'élaboration d'un PPRi n'a été menée à son terme. La Préfète de l'Ardèche souhaite
donc prescrire et approuver un PPRi officiel.

Cette démarche sera directement impactée par les directives du décret PPRi 2019 qui dispose que les secteurs
situés derrière des systèmes d'endiguement et concernés par le risque inondation sont classés en zone
inconstructible.

En découle un impact négatif sur le développement de la commune deTournon-sur-Rhône et plus particulièrement
sur la partie sud de la zone urbanisée. Aussi la commune a décidé de solliciter une dérogation auprès des services
de l'Etat pour maintenir le droit à construire dans la zone urbaine sud du territoire communal.

Une telle demande s'appuie sur un dossier contenant globalement trois volets :
Volet urbanisme : il appartient à la commune de démontrer qu'elle ne dispose pas d'alternative à la
zone urbanisée sud pour soutenir son développement.
Volet technique : connaissance de l'aléa et gestion des systèmes d'endiguement (classement, étude de
danger et surveillance).

Volet stratégique : définition, mise en place d'une stratégie globale de la prise en compte du risque
inondation à l'échelle du territoire communal.



Le premier volet est totalement du ressort de la commune et n'est pas concerné par la présente convention.

Le second volet relève de l'autorité compétente en matière de GEMAPI, telle que définie dans l'article L. 211-7 du
code de l'environnement, qui se trouve être l'échelon intercommunal depuis le l janvier 2018 en application des
lois dites MAPTAM du 27/01/2014 et NOTRe du 7/08/2015.

Le troisième volet relève d'une compétence croisée entre la commune, et le droit de police générale du Maire et
l'échelon intercommunal GEMAPIen.

Aussi,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Fonction Publique,

Vu l'arrêté préfectoral n°07-2020-06-26-002 en date du 26 juin 2020 portant création au 1er janvier 2021 du Syndicat
Mixte du Bassin Versant du Doux ;

Considérant l'avis du bureau du 04 décembre 2025 ;

Considérant que la présente convention a pour objet de préciser les engagements respectifs des partenaires dans
l'élaboration et le pilotage d'une stratégie globale de la prise en compte du risque inondation à l'échelle du
territoire communal, étant précisé que l'objectif est de permettre à la commune de disposer du tryptique
constituant le dossier de demande de dérogation.

Considérant que rengagement des partenaires est décliné dans la convention (au titre de leurs compétences et
responsabilités) pour chacun des axes l à 5 constituant l'ossature d'un PAPI, étant précisé que les axes 6 et 7
relèvent essentiellement de la compétence du GEMAPIEN.

Le COMITE SYNDICAL, après en avoir délibéré, et à l'unanimité des membres présents,

APPROUVE la convention jointe,

AUTORISE le Président à la signer ainsi que tout document s'y rapportant.

Ainsi fait et délibéré les jours, mois et an ci-dessus.
Tous les membres présents ont signé au registre.
Pour extrait certifié conforme,

Mauves, le 18 décembre 2025.

Le Président,
Jean- a l VALLES,
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